Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la liberté d’expression en Turquie: récentes arrestations de journalistes et de responsables de médias, et pressions systématiques sur les médias, adoptée par la Commission le 10 mars 2015
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 123, paragraphes 2 et 4, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, CRE, ADLE, GUE/NGL, Verts/ALE, ELDD
2.
Numéro de référence du PE: B8-0036/2015 / P8_TA-PROV(2015)0014
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 janvier 2015
4.
Objet: liberté d'expression en Turquie: récentes arrestations de journalistes et de responsables de médias, et pressions systématiques sur les médias
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement condamne les descentes policières et la mise en détention de plusieurs journalistes et représentants des médias en Turquie le 14 décembre 2014, insiste sur la nécessité de garantir le traitement correct des affaires et demande aux autorités judiciaires turques d'examiner ces affaires au plus vite. Le Parlement se dit également préoccupé par le recul des réformes démocratiques et invite instamment la Turquie à mener des réformes garantissant la liberté, la démocratie, l’égalité, l’État de droit et le respect des droits de l’homme. Dans ce contexte, il souligne la nécessité de réformer de toute urgence les dispositions concernées de la loi sur la lutte contre le terrorisme et du code pénal qui ont été utilisées pour limiter la liberté d'expression. Il rappelle aux autorités turques que la liberté d'expression et la liberté des médias sont primordiales pour le fonctionnement d'une société démocratique, et demande qu'il soit mis un terme aux pressions et aux intimidations à l'égard des médias et des journalistes critiques
Dans sa résolution, le Parlement souligne les conclusions du Conseil du 16 décembre 2014 relatives à l'instrument d'aide de pré-adhésion (IAP II), demande que plus d'attention soit accordée aux médias indépendants au titre de l'IAP II et souligne l'importance de prêter également assistance aux organisations de la société civile.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La haute représentante/vice-présidente Federica Mogherini et le commissaire Hahn avaient déjà réagi par un communiqué ferme le 14 décembre, jour des descentes de police. Les préoccupations exprimées par le Parlement européen seront prises en compte dans le dialogue politique de la Commission, de la haute représentante/vice-présidente et de leurs services respectifs avec la Turquie, et feront l'objet d'un suivi étroit et constant.
Attention accrue aux médias indépendants au titre de l'IAP II: Les financements octroyés au titre de l’IAP II dans les domaines de la démocratie, de la gouvernance, de l’État de droit et des droits fondamentaux augmenteront de 20 % par rapport à la période de financement précédente (2007-2013). La Commission fera tout ce qui est en son pouvoir pour continuer à cibler des priorités essentielles de l’UE en Turquie et pour soutenir des activités dans des domaines décisifs tels que la liberté des médias et le pluralisme, au moyen de l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH).
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